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6/ Date d’effet 
Préambule :

La loi n° 2005-32 du 18 janvier 2005 de programmation pour la cohésion sociale a confirmé le rôle du département comme principal coordonnateur des politiques de solidarité.

Au travers de son Agenda 21 le Conseil général de l’Oise s’est doté d’un outil de mise en œuvre d’un projet de développement durable à l’échelle du territoire départemental intégrant le développement économique et la cohésion sociale.

Il s’est donné pour objectif de « renforcer l’action sociale de proximité » ; pour se faire a été décidée une consolidation de ses services sociaux territoriaux, répartis en cinq territoires et en vingt-six maisons de la solidarité et des familles.

C’est à l’échelon territorial que sont prises les décisions d’attributions des aides financières légales (Fonds Solidarité Logement, …) et extra-légales (Fonds Départemental de Solidarité).
Cette déconcentration de leur gestion a pour objectif de favoriser leur adaptation aux besoins concrets des personnes et d’évaluer les effets produits.

Compte tenu du contexte économique et financier contraint le Conseil général doit donc adapter sa stratégie financière s’il veut mettre en œuvre sa politique de solidarité et de développement durable au service de ses habitants et des territoires.

Il convient :

· D’évaluer le poids relatif des dépenses obligatoires et des dépenses facultatives, sachant que les priorités affirmées sont la solidarité, le logement, le développement durable et l’éducation. Toute politique publique devra prévoir les voies et moyens de son évaluation. 

· De favoriser, chaque fois que cela est possible, les politiques départementales solidaires, redistributives et garantes du maintien du pouvoir d’achat. 

· De dégager des marges de manœuvre, en examinant les politiques départementales au regard des exigences du développement durable dans ses dimensions non seulement environnementales, mais aussi économiques et sociales, et de déterminer les priorités de l’action départementale nécessaires à la préparation de l’avenir et à la vie quotidienne des isariennes et des Isariens.

LE DEPARTEMENT AU SECOURS DES PLUS FRAGILES AU PLUS PRÈS DES TERRITOIRES
Par délibération 502 du 15 mars 2010, la politique d’aide financière du Conseil général, afin de soutenir les plus fragiles, a été rendue plus lisible notamment en fusionnant les deux fonds (FDS-FDI). 
1/ Vocation du Fonds de Solidarité
· Le Fonds de solidarité vise à aider ponctuellement et exceptionnellement les Isariens en difficultés dont  les situations sont étudiées dans leur globalité. L’aide individuelle est un véritable outil d’aide à la personne. 
· Il est octroyé selon un principe de subsidiarité et s’inscrit dans le cadre de la lutte contre la pauvreté et la précarité. Il ne peut intervenir qu’en complément des autres droits aux aides légales et extra-légales qui doivent être sollicitées.
Ce Fonds revêt un caractère exceptionnel et répond à des difficultés momentanées liées à une situation financière précaire mettant en péril la situation de la famille et notamment sa une dynamique d’insertion.
La décision s’appuie sur l’évaluation sociale et vise à apporter un soutien matériel à la personne.

L’attribution de l’aide a pour objet de participer au financement, en complément des autres aides : 

· des besoins alimentaires et achats mobiliers de première nécessité (literie);
· des factures liées au logement (loyer, assurance, eau, électricité, chauffage …) ;
· de l’appareillage (aménagement spécifique pour les personnes handicapées) ;
· de l’amélioration du cadre de vie ;
· des frais liés à la santé…

· des frais liés à la mobilité

Le fonds ne peut être sollicité que dans le cadre d’un projet ou d’une intervention d’action sociale pour prévenir une dégradation de la situation, pour rétablir un équilibre budgétaire,  dans l’attente d’un plan de surendettement, dans le cadre de ressources inexistantes ou  insuffisantes et ou dans l’attente d’ouverture de droits. 
2 / Le public éligible du FDS
Le Fonds Départemental de Solidarité peut être sollicité pour toute personne majeure, quelque soit sa situation familiale, résidant dans l’Oise, en situation régulière (c'est-à-dire posséder au moins un récépissé provisoire ou une carte de séjour)  dès lors qu’elle se trouve en difficultés du fait de la précarité de ses ressources, de l’absence de revenus ou d’événements particuliers.
Il peut également être sollicité pour des  personnes handicapées, en complément des aides spécifiques, et pour des familles surendettées dans l’attente de la mise en place du plan de surendettement Banque de France.

Les jeunes entre 18 et 25 ans seront prioritairement orientés vers le Fonds d’Aide aux Jeunes.

3 / L’évaluation de la demande du FDS
A- Les ressources et les charges  

Pour établir le budget théorique les ressources des trois derniers mois de toutes les personnes présentes au foyer devront être mensualisées sur le formulaire unique de demande d’aide et confirmées par la production de justificatifs joints à la demande.

Dans le cas d’un hébergement à titre provisoire les ressources de l’hébergeant ne seront pas prises en compte mais celui-ci devra alors fournir un certificat d’hébergement à titre gratuit.

Les charges courantes même non acquittées doivent être mensualisées et seront vérifiées sur présentation de justificatifs à l’instructeur. Seul le justificatif de la demande doit être fourni.
L’évaluation doit mentionner ce qui a occasionné le déséquilibre du budget en précisant le budget réel du mois de la demande et en tenant compte des factures non acquittées et des imprévus. 
(cf. tableau du formulaire unique).
En cas de versement d’indemnités  ou de primes exceptionnelles au cours du trimestre précédant la demande, il convient de préciser l’utilisation qui en aura  été faite afin de juger de la validité de la présente demande d’aide financière. 

La demande de Fonds doit être accompagnée :

- de l’engagement du demandeur dont la partie « engagement » devra obligatoirement être renseignée ;

- du récapitulatif des aides financières attribuées. Soit au cours de l’année civile N, soit sur plusieurs années mais pour le même motif (cf. : tableau dans le Dossier Familial Unique).
B- Eléments nécessaires à l’évaluation :
L’évaluation sociale joue un rôle déterminant dans l’appréciation de l’attribution de l’aide. Elle doit être concise et préciser le projet construit avec le demandeur.

Cette évaluation devra comporter :

· Une description  de la situation de la personne ou de la famille au regard de l’emploi, des éléments de contexte, de la ou des difficultés à l’origine de la demande et ce que la famille a déjà mis en place pour la ou les résoudre ;
· Le projet d’accompagnement du travailleur social élaboré avec le demandeur ;
· Le degré d’adhésion du demandeur au plan d’aide proposé ;

· Un diagnostic budgétaire précis du mois en cours complété par l’analyse des ressources des trois derniers mois en précisant quelle facture est concernée par l’aide ;

· La déclinaison du plan de financement global si d’autres organismes ont été sollicités pour un même objet ;
· Se positionner sur l’avis donné et l’expliciter (Avis favorable ou défavorable) ;
· Préciser les modalités de paiement (virement prestataire, ordre de paiement, lettre chèque) et expliciter le choix de l’instructeur ;
· Pour les demandes d’aides alimentaires, à titre indicatif le reste à vivre minimum sur un budget réel est estimé à 6 euros par jour pour une personne seule et 4 euros par jour par personne supplémentaire.
Dans la demande il convient de préciser le nombre de jours à aider et le calculer. (Ex : pour un couple avec deux enfants dans l’attente de ressources qui doivent arriver dans 10 jours -soit zéro euros de reste à vivre- on calcule : 6 € + (3x4€) = 18 € par jour soit 180 € pour 10 jours).
4 / Les limites du FDS 

Plafond : chaque attribution de l’aide ne peut dépasser un montant maximum de 750 €. (Sauf pour les caravanes ou le plafond maximum est de 900 €)
Motifs hors champ : les dettes fiscales et les amendes n’entrent pas dans les critères d’attribution du FDS.
Motifs qui ne pourront être pris en compte que dans un plan de cofinancement : frais d’obsèques, rapatriement des corps.
5/ La procédure

Les instructeurs
En dehors des travailleurs sociaux (assistants sociaux et les conseillers en économie sociale et familiale) du département, peuvent être instructeurs les travailleurs sociaux de tout organisme ou établissement, les organismes conventionnés dans le cadre du RSA et les mandataires judiciaires.
Les organismes instructeurs sont chargés d’élaborer avec la personne le dossier de demande d’aide sur le formulaire unique adopté par le Conseil général et de rédiger une évaluation sociale permettant d’appréhender la situation de la personne dans sa globalité.

L’instance de décision

La demande de Fonds de Solidarité doit être adressée complète au responsable de la maison de la solidarité et de la famille du lieu de résidence du demandeur.

La demande est étudiée par le responsable de MSF dans le cadre du Bureau de Décisions Simples (B.D.S.). De manière dérogatoire les demandes de FDS peuvent être étudiées par le Responsable de MSF hors BDS et la décision est alors rattachée administrativement à un PV de BDS.
Le B.D.S. (aides financières) est composé au minima du responsable de la M.S.F., d’une assistante administrative chargée de la gestion des aides financières et d’un travailleur social.
Le B.D.S. (aides financières) se réunit  une fois par semaine.
Aucun dossier incomplet ne sera examiné, dans ce cas il sera renvoyé à l’instructeur en précisant les pièces ou informations complémentaires à fournir. 
L’instructeur devra alors fournir les justificatifs demandés dans un délai maximum d’un mois et sur production de deux actions de relance auprès de l’usager. En l’absence des éléments demandés, le dossier fera alors l’objet d’un rejet.
La décision d’attribution d’une aide du Fonds Départemental de Solidarité est déléguée au responsable de M.S.F. par le Président du Conseil général, et rattachée à un procès verbal du Bureau de Décisions Simples.

La décision et le procès verbal du Fonds Départemental de Solidarité sont saisis par l’assistante administrative en charge de la gestion des aides financières du territoire.
Le demandeur reçoit une réponse individualisée:
- lettre d’accord – éditée au Service Action Sociale et signée du Président du Conseil général
- lettre de rejet – éditée au Service Action Sociale et signée du directeur de l’action sociale et de  l’insertion en précisant le motif de rejet.
Les recours : 
Recours amiable :
· Le demandeur peut faire appel par courrier dans un délai d’un mois après la notification de la décision auprès du Président du Conseil général, via la DASI qui transmet au Responsable Insertion Action Sociale du territoire concerné pour examen d’une nouvelle décision d’accord ou de rejet.
· La notification de la  décision suite au recours est effectuée via Perceval aide-fi et est à la signature de la direction de l’action sociale et de l’insertion.  
Recours administratif :

· Le demandeur peut faire ce recours devant le Tribunal Administratif d’AMIENS, dans un délai de deux mois, après avoir pris connaissance de la nouvelle notification de décision.
Le suivi des dépenses :
● Le responsable de M.S.F., sous la responsabilité du responsable insertion action sociale, doit contrôler les dépenses effectuées dans la limite du budget alloué par le Conseil Général.
● Le service action sociale de la direction de l’action sociale et de l’insertion, en lien avec la comptabilité du pôle solidarité et des territoires, par le biais du P.A.P. (Projet Annuel de Performance) assurera également un contrôle a posteriori des dépenses dans le cadre de ce fonds.
Le suivi du fonds :

●Un comité de Pilotage  du Fonds de Solidarité se réunira au moins une fois par an.
Il a pour objectif d’assurer le suivi global du Fonds sous la responsabilité de la direction de l’action sociale et de l’insertion. Il donne son avis, sur le fond et sur la forme, sur les propositions d’amélioration ou de modification dans la gestion des aides financières avant validation par les élus du Conseil général. Et il contribue à l’évaluation du fonds et veille à garantir l’équité départementale.
Sa composition :
- le directeur de l’action sociale et de l’insertion
- le chef du service action sociale
- le chef du service insertion 
- Un responsable insertion action sociale
- Un responsable de MSF

- le secrétaire général du pôle solidarité ou son chargé de comptabilité
- un représentant de la mission pour le développement du numérique 
6/ Date d’effet 
Le présent règlement prend effet à compter du 1er septembre 2010.
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